Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre des lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres pour la période 2008-2010, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution présentée par Jan ANDERSSON (PSE/SV) au nom de la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL) afin de clore le débat sur les déclarations du Conseil et de la Commission conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B6-0133/2009 / P6-TA_PROV(2009)0122

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mars 2009

4.
Objet: mise en œuvre des lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres pour la période 2008-2010

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution considère que les objectifs centraux de la politique pour l'emploi de l'Union et de ses États membres doivent être les suivants: préserver le plus grand nombre possible d'emplois viables du manque de demande à court terme, soutenir la création d'emplois et soutenir à la fois le pouvoir d'achat des travailleurs au chômage et leur capacité à retrouver rapidement un emploi.

La résolution demande à la Commission de donner un signal clair aux États membres, selon lequel les lignes directrices pour l'emploi devraient être mises en œuvre dans cet esprit, et de traiter la question de l'emploi en priorité en présentant des propositions au Conseil européen de printemps 2009 pour une initiative européenne pour l'emploi, avec une action coordonnée par les États membres pour sauvegarder l'emploi et créer de nouveaux emplois.

Enfin, elle appelle à formuler une nouvelle donne en faveur d'une croissance raisonnée sur la base d'une révision et d'une mise à jour des outils de politique essentiels, en particulier les lignes directrices intégrées, le pacte de stabilité et de croissance, ainsi que la stratégie en faveur du développement durable.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution (ainsi que du débat en plénière du 5 mai consacré à cette résolution), qui constitue une contribution utile à l'élaboration de la future stratégie européenne pour l'emploi et de la stratégie de Lisbonne pour l'après-2010. La résolution a aussi constitué une contribution appréciable à la préparation du «sommet pour l'emploi» du 7 mai et de la communication de la Commission adoptée le 3 juin et intitulée «Un engagement commun en faveur de l’emploi».

La communication visée ci-dessus, qui constitue une contribution au Conseil européen des 18 et 19 juin 2009, propose des actions visant à préserver l'emploi et à aider les personnes en difficulté, tout en préparant la reprise dans trois domaines clefs: maintien de l'emploi; création d'emplois et promotion de la mobilité; renforcement des compétences, réponse aux besoins du marché du travail et amélioration de l'accès à l'emploi.

L’objectif est de rassembler tous les acteurs concernés, notamment les organisations syndicales et patronales, ainsi que les États membres et l'Union européenne, autour de cet engagement. Pour sa part, l'UE va procéder au versement anticipé de 19 milliards d’euros de fonds communautaires, par l'entremise du Fonds social européen, pour venir en aide aux victimes de la crise économique. En outre, un nouveau mécanisme européen de prêts, mis en place avec le concours du groupe Banque européenne d’investissement, offrira des microcrédits à certains des groupes les plus défavorisés en Europe. Enfin, la communication expose un point de vue initial sur les perspectives futures, notamment la future stratégie européenne pour l'emploi et la stratégie de Lisbonne pour l'après-2010.

La Commission devrait présenter ses propositions pour la stratégie de Lisbonne pour l'après-2010, notamment la stratégie européenne pour l'emploi, d'ici la fin de l'année. La Commission salue le point de vue du Parlement et escompte consulter encore ce dernier sur cette question.
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